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I. Le Groupe Africain et le principe de 
patrimoine commun de l’humanité 

 1. Origine et définition 

2. Troisième Conférence des Nations Unies sur 
le droit de la mer (1973-1982) 

3. Commission préparatoire de l'Autorité 
internationale des fonds marins (1983-1994) 

4. Accord relatif à l'application de la Partie XI de 
la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer (1990-1994) 
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II. Particularités de l’AIFM par rapport aux 
autres forums multilatéraux  

 
1. Patrimoine commun de l’humanité 

2. Composition du Conseil de l’Autorité 

3. Secteur privé 

4. Possibilité pour les Etats de patronner des 
contractants  

5. Siège de l’AIFM en Jamaïque  

6. 47 sur les 55 Etats membres de l’Union 
Africaine sont membres de l’AIFM 
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III. Code d’exploitation minière de l’AIFM 
 

1. L’ensemble des règles, réglementations et 
procédures élaborées par l’AIFM pour 
réglementer la prospection, l’exploration et 
l’exploitation des minéraux des fonds marins 
dans la Zone  

2. Le code d’exploitation minière s’inscrit dans un 
cadre juridique constitué par la CNUDM et 
l’Accord de 1994 

3. Ressources: nodules polymétalliques, sulfures 
polymétalliques et  encroûtements cobaltifères  

4. Le code n’est pas encore complet 
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III. Code d’exploitation minière de l’AIFM  
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IV. Chemin vers le code d’exploitation 
minière de l’AIFM 

• 2015 (AIFM21): décision de l’Assemblée concernant premier 
examen période en vertu de l’Article 154 de la CNUDM 
 

• 2016 (AIFM22): rapport d’activité de l’examen 
 

• 2017 (AIFM23):  
 

 rapport final et adoption d’une décision de l’Assemblée de 
l’AIFM concernant le rapport final issu du premier examen 
périodique du régime international de la Zone, mené en 
application de l’article 154 de la CNUDM,  

 publication, par le secrétariat de l’AIFM, de l’avant-projet de 
règlement relatif à l’exploitation des ressources minérales dans 
la Zone  
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V. Contribution du Groupe Africain  
 

• Août 2017: publication du projet de règlement 
relatif à l’exploitation  

• Décembre 2017: première soumission écrite du 
Groupe Africain  

• Mars 2018: première réunion du Conseil au titre 
de la 24ème session de l’AIFM 

• Juillet 2018: deuxième réunion du Conseil au titre 
de la 24ème session de l’AIFM (avec deux 
soumissions du Groupe Africain) 

• Septembre 2018: quatrième soumission écrite 
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V. Contribution du Groupe Africain 
Décembre 2017 

• Atelier à New York début décembre 2017, en 
collaboration avec le Centre Africain de 
Développement Minier  

 

• Fin décembre 2017, soumission écrite du 
Groupe Africain: 
www.isa.org.jm/files/documents/EN/Regs/20
17/MS/Algeria.pdf  
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V. Contribution du Groupe Africain 
Décembre 2017 

• Structure du projet de règlement d’exploitation 

• Patrimoine commun de l’humanité 

• Rôle du Conseil de l’Autorité 

• Equilibre des pouvoirs entre Etats membres et 
Secrétariat 

• Responsabilités respectives entre AIFM et Etats 
patronnants 

• Equilibre entre transparence et confidentialité 

• Renforcement des aspects environnementaux 
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V. Contribution du Groupe Africain 
Mars 2018 

Réunion du Conseil (Première partie de la 24ème 
session de l’AIFM): 

Mécanisme de paiement  

Rôle de l’Etat patronnant 

Protection de l’environnement 

Rôles du Conseil, du Secrétaire général et de la 
Commission juridique et technique de l’AIFM 
dans le règlement d’exploitation 

Rôle et statut juridique des standards, des 
recommandations et des directives   
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V. Contribution du Groupe Africain 
Juillet 2018 

Réunion du Conseil (Deuxième partie  de la 
24ème session de l’AIFM): 

Délibérations  

Soumission écrite concernant 
l’opérationnalisation de l’Entreprise 

Soumission écrite concernant le modèle 
économique 
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V. Contribution du Groupe Africain 
Septembre 2018 
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Conclusion 


